
 
 

Décision n° 03-742 
de l'Autorité de régulation des télécommunications 

en date du 24 juin 2003 
portant attribution de fréquences dans la bande 3,5 GHz 

à la société Altitude Telecom 
 
 
 
L'Autorité de régulation des télécommunications, 
 
Vu le code des postes et télécommunications, et notamment l’article L.36-7 (6°) ; 
 
Vu le décret du 3 février 1993 relatif aux redevances de mise à disposition de fréquences 
radioélectriques et de gestion dues par les titulaires des autorisations délivrées en application 
des articles L.33-1 et L.33-2 du code des postes et télécommunications, modifié notamment 
par le décret n°2002-238 du 21 février 2002 ; 
 
Vu l’arrêté du 6 mars 2001 relatif au tableau national de répartition des bandes de fréquences ; 
 
Vu l’arrêté du 16 juin 2003 modifiant le cahier des charges annexé à l'arrêté du 4 août 2000 
autorisant la société Altitude Telecom à établir et exploiter un réseau de télécommunications 
ouvert au public et à fournir le service téléphonique au public. 
 
Vu la décision n°99-830 de l'Autorité de régulation des télécommunications en date du 6 
octobre 1999 fixant les conditions techniques et d'exploitation générales de la bande de 
fréquences 3,4-3,6 GHz pour les liaisons de transmission point à multipoint du service fixe, 
homologuée par l’arrêté du 26 novembre 1999 ; 
 
Vu le texte de la consultation publique sur les conditions d’utilisation et modalités 
d’attribution de fréquences radioélectriques dans les bandes 3,5 Ghz, 26 Ghz, 28 Ghz et 32 
Ghz lancée le 31 octobre 2002, et la synthèse des contributions à cette consultation et le 
communiqué de presse de l’Autorité de régulation des télécommunications du 12 mars 2003 ; 
 
Vu la demande enregistrée le 10 mars 2003 présentée par la société Altitude Telecom, sise 
parc de la Vatine, 1, rue François-Perroux, 76130 Mont-Saint-Aignan et enregistrée au 
registre du commerce et des sociétés de Rouen sous le numéro 400 089 942 ; 
 
Après en avoir délibéré le 24 juin 2003 ; 
 
Pour les motifs suivants : 
 
Dans le cadre des dispositions prévues par l’avis d’appel à candidatures pour l’établissement 
et l’exploitation de réseaux ouverts au public de boucle locale radio, des fréquences ont été 
attribuées dans les bandes 3,5 GHz et 26 GHz 
 



Entre autres, les opérateurs nationaux  Fortel et FirstMark se sont vus attribuer chacun 15 
MHz duplex dans la bande 3,5 GHz.  
 
Suite au rapprochement de ces deux opérateurs, seul FirstMark a conservé ses fréquences en 
3,5 GHz. 
 
L’Autorité dispose donc pour la boucle locale radio de 15MHz duplex dans la bande 3,5 GHz 
sur l’ensemble du territoire métropolitain. 
 
La synthèse de la consultation publique sur les conditions d’utilisation et modalités 
d’attribution de fréquences radioélectriques dans les bandes 3,5 GHz, 26 GHz, 28 GHz et 32 
GHz susvisée a permis d’établir que le degré de rareté dans la bande 3,5 GHz ne justifiait pas 
d’appel à candidatures pour la ré-attribution de fréquences dans cette bande comme indiqué 
dans le communiqué de presse du 12 mars 2003 susvisé. 
 
L’Autorité de régulation des télécommunications a indiqué qu’elle était en mesure de 
répondre au fur et à mesure aux demandes de fréquences dans cette bande et a invité les 
parties intéressées à se faire connaître. 
 
Dans ce cadre, la société Altitude Telecom a soumis, en date du 10 mars 2003, une demande 
d’attribution de fréquences dans la bande de 3,5GHz pour les régions Haute-Normandie et 
Basse-Normandie. 
 
Par la présente décision, l’Autorité de régulation des télécommunications attribue à la société 
Altitude Telecom les fréquences dans la bande 3,5GHz comme décrit à l’annexe. 
 
La présente attribution est soumise au respect par le titulaire des conditions suivantes prévues:  
- dans l’annexe à la présente décision, 
- au chapitre I du cahier des charges annexé à l’arrêté du 4 août 2000 modifié, autorisant la 
société Altitude Telecom à établir et exploiter un réseau de télécommunications ouvert au 
public et à fournir le service téléphonique au public. 
 
L’annexe à la présente décision décrit les fréquences attribuées et les conditions générales 
d’attribution de ces fréquences 
 
Décide : 
 
Article 1 - Les fréquences décrites en annexe sont attribuées à la société Altitude Telecom 
dans les régions de la Haute Normandie et de la Basse Normandie. 
 
Article 2 - La présente attribution de fréquences est soumise au respect par le titulaire des 
conditions prévues à l’annexe à la présente décision et au chapitre I du cahier des charges 
annexé à l’arrêté du 4 août 2000 modifié susvisé. 
 
Article 3 - Le titulaire acquitte les redevances fixées par le décret du 3 février 1993 relatif aux 
redevances de mise à disposition de fréquences radioélectriques et de gestion dues par les 
titulaires des autorisations délivrées en application des articles L.33-1 et L.33-2 du code des 
postes et télécommunications, modifié notamment par le décret n°2002-238 du 21 février 
2002. 
 



Article 4 - L’attribution de fréquences prend effet à compter de la date de la présente 
décision. 
 
Article 5 - Le chef du service Opérateurs et ressources de l’Autorité de régulation des 
télécommunications est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à la 
société Altitude Telecom et publiée sur le site Internet de l’ART à l’exception de son annexe. 
 
 
 
 
 
 
Fait à Paris, le 24 juin 2003 Le Président 
 
 
 
 
 Paul CHAMPSAUR 
 
 
 
 
 
 
 

___________________________________________________________________ 
 

© Autorité de régulation des télécommunications - Juillet 2003 
7, Square Max Hymans - 75730 PARIS Cedex 15 

Téléphone : +33 1 40 47 70 00 - Télécopie : +33 1 40 47 71 98 
 


